- 4 -


[image: image1.wmf] 

 

CONSEIL PERMANENT 

 

OEA/Ser.G

CP/SA.1568/06

13 novembre 2006

Original: anglais

Compte rendu de la réunion ordinaire tenue le 9 novembre 2006

CP/ACTA 1568/06
/
1. Approbation de l’ordre du jour


Le Conseil a approuvé avec une modification l’ordre du jour, document CP/OD.1568/06 rev.1.

2. Approbation du procès-verbal
Le Conseil permanent a approuvé le procès-verbal des réunions ordinaires tenues les:

· 4 novembre 2004 (CP/ACTA 1455/04)

· 8 décembre 2004 (CP/ACTA 1457/04)

· 16 mars 2005 (CP/ACTA 1468/05)

· 30 mars 2005 (CP/ACTA 1469/05)

· 6 avril 2005 (CP/ACTA 1471/05) 


Conformément aux dispositions de l’article 69 a) du Règlement du Conseil, le Secrétariat a distribué les procès-verbaux suivants:

· CP/ACTA 1459/04 (réunion ordinaire du 15 décembre 2004),

· CP/ACTA 1460/05 (réunion ordinaire du 11 janvier 2005),

· CP/ACTA 1461/05 (réunion spéciale du 12 janvier 2005),

· CP/ACTA 1462/05 (réunion ordinaire du 26 janvier 2005).

3. Rapport du Président de la Commission des questions aadministratives et budgétaires par lequel il transmet au Conseil permanent le projet de résolution: “Modification de l’article 23 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général”. 
Le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires, l’Ambassadeur Francisco Villagrán de León, Représentant permanent du Guatemala, a présenté le rapport en application de la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) concernant la modification de l’article 23 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (CP/CAAP-2856/06 rev. 1 corr. 1).


En conséquence, le Conseil permanent a approuvé la résolution CP/RES. 910 (1568/06), par laquelle il décide:

1.
D’approuver ad referendum de l’Assemblée générale la modification de l’article 23 des Normes générales qui sera rédigé comme suit:
/
Article 23. Personnel d’appui temporaire 
a.
Description générale: Le personnel d’appui temporaire est recruté localement et, dans la mesure du possible, en tenant compte des conditions prévalentes dans le lieu d’affectation, uniquement pour prêter des services d’appui à des projets temporaires, aux missions d’observation, et à d’autres activités de nature temporaire menées par le Secrétariat général dans les États membres ou pour fournir des services de nettoyage, de gardiennage et d’entretien des Bureaux hors siège de l’OEA. 

b.
Dispositions spéciales, salaires et avantages sociaux: Les nominations de personnes en qualité de personnel d’appui temporaire (PAT) sont régies par les dispositions suivantes: 
i.
Le PAT n’est pas financé par les ressources du Fonds ordinaire. Cependant, dans des circonstances exceptionnelles déterminées par le Secrétaire général, le recrutement des membres du PAT peut être financé en partie par le Fonds ordinaire dans le cadre d’un projet temporaire spécifique. En outre, lorsque le Secrétaire général le décide, le PAT fournissant des services de nettoyage, de gardiennage et d’entretien des Bureaux hors siège de l’OEA, peut être financé intégralement ou en partie par le Fonds ordinaire.  Le Secrétariat général inclura dans les montants inscrits au budget pour chaque membre de ce personnel les réserves nécessaires pour couvrir tous les avantages sociaux requis par la législation locale du lieu d’affectation, lesquelles, sans être limitatives, incluent les indemnités découlant de la cessation de services, les congés accumulés et le préavis de cessation de service.
2.
De soumettre la présente résolution à l’Assemblée générale, réunie à l’occasion de sa prochaine Session ordinaire, pour examen.

Le Conseil permanent a également décidé de transmettre la résolution susmentionnée à la Sous-commission du Programme-budget de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale pour qu’elle soit incorporée au projet de résolution Programme-budget de l’Organisation pour 2008; Quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2008. 

4. Rapport oral présenté par le Président de la Commission des questions juridiques et politiques sur la réunion spéciale traitant de la liberté de pensée et d’expression

Au moyen de sa résolution AG/RES. 2237 (XXXVI-O/06), l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, de tenir une réunion spéciale “pour approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme”.


Conformément à la résolution susmentionnée, l’Ambassadeur Osmar V. Chohfi, Représentant permanent du Brésil et Président de la Commission des questions juridiques et politiques, a informé le Conseil des résultats de la réunion spéciale sur la liberté de pensée et d’expression, tenue les 26 et 27 octobre 2006.


Le Conseil, après avoir entendu tous les commentaires formulés par les délégations, a décidé de prendre note de l’information présentée par l’Ambassadeur Osmar V. Chohfi et a demandé au Secrétariat général de diffuser aussi largement que possible les résultats de la réunion spéciale.

5. Rapport de la Commission de style de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale

La Vice-présidente de la Commission de style de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, Maria Clara Isaza, Représentante suppléante de la Colombie, a soumis à l’examen du Conseil permanent le Rapport de la Commission de style, en mettant l’accent sur les recommandations qui figurent ci-dessous (CP/doc.4155/06 rev. 1).

Le Conseil a décidé:

· D’approuver les recommandations de la Commission de style figurant dans le document CP/doc.4155/06 rev. 1, et de demander au Secrétariat général de prendre les mesures nécessaires pour les mettre en œuvre.

· De transmettre à la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, la recommandation concernant la contribution du FEMCIDI au Fonds ordinaire, de manière à ce qu’elle soit prise en compte dans la préparation du projet de résolution Programme-budget de l’Organisation pour 2008; Quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2008.
· De demander au Secrétariat général, conformément aux dispositions de l’article 83 du Règlement de l’Assemblée générale, d’envoyer aux gouvernements des États membres des copies certifiées des déclarations et résolutions adoptées lors de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
6. Projet de déclaration “Félicitations au Brésil pour son processus électoral”
L’Ambassadeur Camilo Ospina, Représentant permanent de la Colombie, a présenté, au nom du groupe sous-régional de l’ALADI, un projet de déclaration “Félicitations au Brésil pour son processus électoral” (CP/doc.4158/06).


Le Conseil a approuvé la déclaration CP/DEC. 32 (1568/06) par laquelle:

Il félicite le Brésil d’avoir mené à bien son processus électoral dans le cadre de ses institutions démocratiques.

Il félicite chaleureusement le peuple brésilien et le Président Luiz Inacio Lula da Silva pour sa réélection.

7. Autres questions

· Le Panama a exprimé sa gratitude à toutes les délégations pour avoir soutenu son élection au siège de membre non permanent du Conseil de sécurité des Nations Unies.  Par ailleurs, il a félicité le Nicaragua pour ses élections récentes.

· Le Brésil a informé le Conseil que les 20 et 21 novembre se tiendra la “Deuxième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC”, et que celle-ci examinera notamment la “Proposition de Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption”, conformément à la résolution AG/RES. 2219 (XXXVI-O/06).
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L’Uruguay a présenté au Conseil les documents adoptés au XVIe Sommet ibéroamérician tenu en Uruguay les 3, 4 et 5 novembre 2006 et qui sont énumérés ci-dessous: 

· Déclaration de Montevideo;
· Engagement de Montevideo sur les migrations et le développement des Chefs d’État et de gouvernement de la Communauté ibéro-américaine;
· Communiqué spécial à l’appui de la lutte contre le terrorisme;
· Communiqué spécial sur les réfugiés;
· Communiqué spécial sur la coopération dans le domaine de l’énergie pour le développement durable;
· Communiqué spécial sur le genre;
· Communiqué spécial sur la souveraineté des Îles Malouines;
· Communiqué spécial sur la Colombie;
· Communiqué spécial sur la nécessité de mettre fin à l’embargo économique, commercial et financier imposé à Cuba par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, y compris à  l’application de la loi dite Loi Helms-Burton;
· Communiqué spécial du XVIe Sommet ibéro-américaine des Chefs d’État et de gouvernement contre la construction d’un mur le long de la frontière entre le Mexique et les États-Unis;
· Communiqué sur l’élargissement du Canal de Panama.

Le Secrétariat général a publié les documents susmentionnés sous la cote CP/INF. 5410/06.

· Le Costa Rica a informé le Conseil qu’un projet de résolution sur le processus électoral au Nicaragua sera présenté à la prochaine réunion ordinaire.

· Le Guatemala a informé que le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones tiendra sa “Huitième Réunion de négociations visant à chercher des points d’accord” à Washington, D.C. du 4 au 8 décembre 2006. 
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Les déclarations et commentaires des délégations figurent dans le procès-verbal de la réunion publié sous la cote CP/ACTA 1568/06.


�.	Le texte à ajouter est en caractères gras, le texte à éliminer est rayé.
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